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ART. 7 N° 444

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 444

présenté par
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M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 

Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
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M. Piquemal, M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
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----------

ARTICLE 7

Supprimer les alinéas 31 à 34.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer le pouvoir de fermeture 
administrative des commerces vendant du protoxyde d’azote.

La vente de protoxyde d’azote aux particuliers est déjà réprimée par le droit par une peine d’amende 
de 3750 euros.

De manière générale nous nous opposons à l’extension des pouvoirs de sanction administrative, 
notamment celles qui ont pour objet de se substituer à la condamnation pénale. Cette politique 
réduit les droits de la défense et renforce le pouvoir arbitraire de l’administration. Cette politique 
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d’extension ne fait que cacher le manque de moyens criant dans la justice pénale et dans la police 
judiciaire que le Gouvernement refuse systématiquement d’augmenter.


